-l i
-
i ;

s ] oo By ST e X e K .
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA D —
JUSTICE | , Q-z,_, Ju @MI\O-;&/ o folo (Vg
DIREOTION GENERALE DU TRAVAIL S e . lo brin
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE ~ (’Lu:u A logsa ,\,e‘c,-\,wtg pra

= SR gy~ Ty et meBa I
DIRECTION DU TRAVAIL, DE L1EMPLOI, NP P
DE LA MAIN DIOEUVRE ET DE LA PRE- w '

VOYANCE SOCIALE | |

o Ko 25 wm e T

M W "oy {_ rroviaims

MMGO--Q-“-

- Aux Camarades Inspecteurs Régionsux dy Travail

- Aux Camarades Chefs des Bureaur de Contrdle dun
Travall: . -

-~ Au Jamarade Chef de Service de 1{Emploi et de
la Malin d'Qeuvre .

! a
Jtal 6té amené une fols de plus & constater, qu'en deyds 795
circulaires n°® 475/PR=CAB du 25 Maers 1970 du Chef de 1'Etat et 46/HTwDGT
du 15 Avril 1970 du Ministre du Travail certains employeurs continaent &
emplayer délibfrement des fonctionnaires et vieux travailleurs déjd
retraités, aux lieu et place des Jeunes travailleurs en quéte d'emploi,

Aﬁ-momeﬁt olt, le probldme du chfmage se pose aveo asuité dans
notre pays, Je n: saurais tolerer une telle attitude des employeurs et ,
vous demande dlinviter itous les employeurs sous voire contrSle b ee conformex

r»igoursusement hécaa instructions,

l . f
De suréroit, Je vous rappelle-que la limite d'8ge legal pour
Btre admis & la rotraity est fixée'd 55 enss Touh.travailleur ayant atteint
eot Bgeo, dovra d‘iorfic 7 a la rotraitg, . o
. Des contr8les devront 8t£8 effectuds au cours de vos visites
dfentreprises afin de faire assurer l'application striote des ingtructions
¥y cantenues, ; : : ' '
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